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II]jI)U]]LIOIIE DU BtrNII{

PRESIDE}]CE DE t,A REPI-IBLIOUtr
DECRET X1o 9l-44 du 23 Lvril 1991

portant traasmission à lrÀssenrbfée
Nationale en vue de sa ratiJication
du Protocofe A,/P1 /7/91 de la Commu-
nauté Economique des Etats de lrAfri-
que de l r Ouest (CmnaO ) relatif à Ia
Cour de Justlce de Ia Cornmturauté.

I,E PIiIIS]D'IÀTT DE LA REPUBLISUE, T

C}IEF DE LIETAT,
clmr DU GouvERNEtlIiltT,

W 1a Loi No9O-012 du 11 i-récenrbre
République du Bénin ;

1!ÿ0 portant Constitution de l-a

VU f e Protocole NoA,/P1 /7 i9l ae la C onurir.:nauté Economique
de lrAfrique de ftouest relatif à l-a Cour d.e Justice
nauté ;

VtJ fa Décision NoÇ1-O1r Z/'I\CR/PT
d.es résultats définitiîs du
dentiell-es du 24 }lars 1991

du J0 l,lars '1991 portant proclamation
deuxième tour des élections prési-

cies Etats
de 1â Comrnu-

rrlj fe Décret l,io91 -tT6 du 29 Juilfet 1911
Gouvernement;

portant composi-tion du

SUI-I proposition du llinistre cres Affaires
n-l-i ^- "r ù vfv]r ,

lltrangères et c1e la C oopé-

Le Conseil des lviinistres i:n i:endu en sa séance du 25 Mars 1 99J

DI'CRETE
Articfe 1er.-
des Etats de fl
Justice de fa C
1tÀssemblée Nat
de la Coooérati
et le Mi:ristre
du Gouvernement
donner les écIa

Le Protocof? A/tr1 /7/.91 cle fa Communauté Economique
Af rique r'-: ltOuest (CmEtO ) relatif à 1a Cour d.e
omr,l:nauté r'Lon1- fa teneur suit, sera présenté à
ionale par 1e ilinistre iLes Affaires Etrangères eton, fe i,ijlistre de l_a Justice et de la LégisLation
chargé cies Rc+fations avec l-e Partement, pôrte-parrle
qui sont chargés dren exposer l-es motifs et dr en

irpisseni,::n Ls dr ordre technique.
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E]'POSE DES IIOTIFS

Monsieur

Me sdame s

1e i:résident

et i.essieurs

de ftAssemblée Nationale,

1es Députés,

La Crnrmunauté iiconomique Ces Etats de ltlifrique de
lrOuest (CEnnnO ) srest ilixé des buts et stest donrié des.objectifs
àu nomtrà desquels figurent fe maintien de Ia stabilité économique,
1à renf orcer',reit des tElu,tions entre les Etats l'lembres, Ie progrès
et le dével-oppement cru Continent Africail.

11 est certain clue J-a C omirrr.rnauté ne pourra atteindre ces
objectifs que dans un environnement iuridique et c1l,ns_un espace

;"iiaiiio*ie1 caractéristiilue s de 1a promoti"on et d.e 1a protection
àe I'Etat de Droit qui se vit et se conjugué' au quotidien.

Les Institutions oe Ia C E D E A O, et plus partj-cu-
la Cour c1e Justice, sont crclées pour soutenir et pour

""t ".r,ri.or*ement iuridique et cèt espace juridictionnel'Iièrement
renforcer

La Cour
est r..m facteur de

c].e iustice dans f I espace
sécurité pour 1r activité

économ.ique sous régional
é conomique .

EIle constitue Pour Ies
CEDEAO 1a gralc1e esPéralce ,
du réglement cles différends que ne
monde des affaires.

opérateurs économiques de la
àssurés qur ils sont désormais
manque jamais de connaitre J-e

est dt assurer le resP
La Cour de .l u,'.;tic e de la CIillEAO dont la fon

ect du droit et c].es principes dr
ction p
équité

remlere
d.ans

fr interprétation et 1r riP' ,lication c1.cs Cispositiôns du i'raite aans l-
que des p j- investie de
la responsabifité de re3ler tout differend pouvalt fui être soumis
conformément aux disposltions de lrartlcle 55 ctu lraité.

rotocoles e'L ilonventions y annexés, est auss

de clifférends peuvent être portés à lrap-
Jr:rstice.

soit par les Etats
Gouverncnent, soit

ses ressortissants.

.../ ...

i Deux
préoiation de

catégoi ies
ta Coür de

a

b

l-es clif:i:érends entre les Etats et 1es Institutions
de la Comlu.mauté.

1es c"j-f f irends entre urt Etat, une lnstitution de Ia
C oi:ulr',nauté et f es ressortissants dr un ltat membre'

La Cour est saisie, selon 1es cast
soit par la Conférence des Chefs drEtat et de
par un seul Etat au norlt et pour le coilpte de



de
des

1

Elle peu'c aussi donner dcs avis consul-tatifs à 1a clernarrde
l-a Conférence cles Chefs dtEtat ct de Gouvernement, du Conseil
Mjrristres, ou cl.r un ou de plusieurs Etats i'lembres.

Les autres Institutions d.e 1a Commuurauté peuvent également
saisir l-a Cour pour 1ui d.emander d.rémettre à titre consul-tatif un
avis juridique sur r'.es questions clui requièrent 1r interprétation
des dispositions .du lraité .

Tels sont
de la CEDEAO.

1es domajles de compétence de l-a Cour de Justice

T1 restq
nomi.nation de ses
d I ildépendalce de

cluc 1a composition de fa Cour. et le mode de
r,enbres doivent concourir à asseoif l-es basesIIinstitution.

Crest pourrruoi fa Cour, aux termes cie lrarticfe J du
Protocole, est cornposée de juges indépendar.ts choisis parmi fes
personnês de haute valeur rnorale, ressortissants des Etats Membres
possédant dès qualij.ications requises dans leurs pays respectifs
pour occuper les plus hautes fonctions juridictionnelles, ou clui
sont des jurisconsultes de compétence notoire en l,ratière de droit
international et nomnés par la Conférence.

La Cour r'st composée
ne peuvent être ressortissants

de sept (7) membres Oont deux (2)
clu rnêile Etat MemÏ:re.

Les Présirlent et Vice-Président de fa Cour sont éIus
par leurs pairs à frinstar du Présiclent de fa Cou_r.Coqqtitutionnelle
de notre pays, la i?cpublique du Bénin.

Premier instrtrlient de clévi.]oppement au scrvice
gration sous-régionale, 1a CEDEAO au:< plans econor.ique,
et socio-cul-turel F-. it lra. ou ne sera nas au rendez-vous cies
1a sous-région.

de lr inté-
t echniclue
peuples de

Les diff icul'cés et fes obstacfes sont nornbreux sur l-a
voie _de 1t i:rtégratioi-r. ,,ais il-s seront fevés de façon progressive
et définitive si l-a .."ofonté politJ,que de nos Etats s,appuie sur des
structures juridic;ucs capables de dy:raïiser f ' action r1e la CDEAO.
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Eu égard. à tout ce qui précède, nous avôns lrhonleur Ce
soumettre à 1r apprr:ciation de votre Auguste Assembl-ée fe kotocôle
l,/P1 /7/91 refatif à }a Cour de Justice de fa C E D E A 0, pour
autorisation de rat jiication. -

Fait à C0T0N0U, le 21 AlrcLa 1993

par fe Président cie la République,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

,,-t ./,r.r. ir

Iliiéphore SOGI-O

Le I'iinj-stre d I Etat, Secrétaire Général
à fa Prcsidence de }a République,

' /,.\
' \ 

",.',.,,.

Désiré VIj]YRA

Le Ivlinistre des Affaires Etrarr-
gères et de la Coopération,

Le Ministre cle la Justice et
de Ia Légi-slati^n,

î
I

ÿve s D. YEIIOUIISSI
Richard ADJAHO

Ministre f ntérirlaile

Le tlinistre chargé des Relations
avec Ie Parler,rent, Forte-Parole

c1u ll.ouvernement,
.-.--

i. !..
t.r

i,arius F CISCC

Ampliations : PR 6 À1,r 4 cs 2 IIESGPR 4 MAEC-1,4.I1,-I'IRP 12 JOFB 1.-
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SUATORZIE}{E SESSION DE LA CONFERENCE DES CIIEFS

D'ETAT E1' DE CÆIIVERNEI.MüT

ABUJA, 4 6 JUILLET 1991

r)ROT0COIE -4,/P.1 /T/91 Pr,LATTF A rÂ couR DB ,rusrrcg

DE LÂ COMI,ILINAUTE



LES TL,IUîES PÂRTIES CONTR-ACTANîES,

W LrÂrtlc1e 5 du lraité de la Communauté EconoÉique des Etats
de 1rÂfrique de ltOuest portant création de l-a Conférence
des Chefs drEtat et de Gouvernelnent et définissant sa conpo-
sition et ses fonotj-ons ;

Vu, 1es dispositions de l'Article 4 Paragraphe 1(e) et de ltArtl-
c1e 11 du Traité re-Ia-tives r€spectivenent ar:x: Institutions de
fe Communauté et à Ia création de ]a Cour de Justice de 1a Com-

munauté I

CONSCIENÏES de ce que ia Cour de Justlce de la Communauté a por:r
rô}e prépondérant drassurer le respect du d.rolt et des principes
dtéquité dans I t internrétation et ltapplication du Traj-té ainsi
que des protocoles et Conventions y annexés et dtêtre investie de
Ia responsa;:ilité de rég1er tout différend pouvant lui être sou-
nls ccn f o:'rnér,+ent ar.rx dispositions de 1rÀrticl-e 56 du Traitér ainsi
que l-es différends pouvant surgir entre J-es Etats Membres et .Ies
Institutions de Ia Conrmunauté I

DESIREUS tS de conçlurs tnt- Protocele définissant Ia ccroposition, la
cornpétence, 1e statut do Ia cour de justice de -l.a. Coollmauté ainsi
que 1es autres questions y relatlves ;

CONVItrI0,IENT DE CE OUI SUIî 3

l,rticle 1er : IlPlilIl{TTION,3

Dans Ie prc<sent Protocole, on entend par :
rt Traité r ,
1r lrique de
nexés ;

1e T-aité de la Communauté Econonique des Etats de
'1 ?Ouest ainsi- que les Protocoles et Conventions y an-

tr Communauté , 1a Communauté Economique des Etats de l-tAfrique de
ltOuest créée par llArLicle 1 du Traité ;

tr Etat i'lembr e rr ou E--,-i -s I'ieübres rt un Etat Irtembre ou des Btats Mem-

bres de 1a Coromr:nauté ;



tr Conférence rt, la Conférence des Chefs drEtat et de Gouverne-
nent de la Conmunauté créée par ltArticle 5 du Traité ;

It Président de la Conférence rt, Ie Présldent en exercice de .l-a

Conférence des Chefs dtEtat et de Gouvernenent de l-a Commu-

nauté Econonique des Etats de lthfrique de lt0uest ;

rr Conseil tr, Ie Conseil des Ministres de Ia Coromr:nauté créé
par lrArticle 6 du Traité ;

rr Secrétriat Exécutif tr, }e Secrétarlat Exécutif créé conformé-
nent à ltArtlc1e 3.'î. du traité ;

rr Seerétaire Exécutif rr, le Secrétaire E1écutif de Ia Cgmror.rnauté

nonué conformément à f t r'irticl-e 8. 2 . rlu fraité ;

rr Cour rr , 1a Cour de Justice de la C onmr,rnauté créée par l-tArti-
cl-e 1-1 C,: lraité ;

rr i,ierobre de la Cour fl ou r I'ieiobres de Ia Cour r, une ou des per-
soirne, (s) nor:mée(s) juge ou juges confornénent aux dispositions
de lrArticle i.2. du présent Protocol-e.

Articl-e 2 : CRE^TION DE LA COUR

La C olr de Justice cle la Commr:nauté sréée par ]. t Article 1 1 du
Traité .-r tant que principal organe judi-ciaire de ta Cômrmrnauté

est constltuée et exerce ses fonctions conformément aux disr:osi-
tions du présent Protocole.

Article J CCI.,,FOSITIOI\ DE I,A COL]R

1, La eour est composée de juges indépendants choisls parni des per-
sonnes de haute val-eur morale, ressortissants des Etats Membres,
possédant les qualifications requlses dans J-eurs pays respectifs
pour occuper les plus hautes fonctions juridictionnelles , ou qui
sont des jr:risconsultes de compétence Eotoire en matière de drolt
international el nowoés par Ia Conférence.

2. I,a Cour est conposée de Sept(/) Membres dont der:x(2) ne peuvent
être ressortissants du mê...e Etat l4enrbre. Les rirembres de ].a Cour é

élisent en l-eur sei:". r..m Prési-dent et Vice-Président qui agissent
en cette ciual..i.', , !5;nd,:nt rme période de trcls ( f ) ans .

..../....
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1. Lorsqurune personfte clans lrexercice de ses fonctions en qualité
cle nembre de ]a Cour, est considér6e conire ressortissant de plus

drun Etat Mênbre, cette personne est tenue de choisir la nationa-
lité cans laqueJfe e.Iie exerce habltuellement ses droits civils
et politlques.

4. Les nembres.de Ia C or-r sont noru]rés par' }a Conférence et cloisis
sur une liste de personnes Césignées Pflf, les Etats l'tembres. '-u-
cr.rn Etat Ùiembre ne peut désigner -olus/deux .irersoru1es.

tr,

Lte

S ecrétair e

toutes Ies
Exécutlf prépare une liste par orcire alphabéti<iue
personnês ainsi riésignées quril transmet au Con-qe1l-.

6. La Conférence nom[Ie f es me.nitt'es de fa Cour à partir <r ' une liste
de Ouatorze(i4) per"sonnes présé lectionnées slr irroposition du Corr'-

seiI.

7. Nul ne peut être nomrlé nembre cle .la Cor:r s t il est âgé de moins

de 40 ans et dc plus cle 6O ans. Un membre de Ia C6ur ne peut

prÉtendre à une nouvelle nomination sril est âgé de pl,rs de 65 ar,s

Article 4 :

1

I.,L\1{DÂT IJiJS ] JJI"]EIIES DE Lr'! CCLT]I

..../....

Les menL,rns cie l-a Cour sont noinmés Ilour une pério.Je de Cinq(5 )
ans. Leur mandat ne 1:eut âtre renouvelé qut r.:Ie seule f ois pcr.rr

une période ce cinq(5) ans. Toutefois, pour les membres de .La Cour

no;r,més pour la prettiire fois, f e n'nrlat de trois ntertbres exp-ire au

bout de trois (l ) ans et cefui des Auatre (4 ) autres meribres au bc.rut

de ciriq( 5 ) ans .

2. Les r-rembres d.e 1;r Cour Cont l-e mandat errive à expiration à l-a f in
<1es périodes initial-es de trois ( I ) et cincl(5 ) anê susnel I 'rnnés

sont choisis par tirage au sort par le Président de ]a Coi-rférence

im"nédiater ent à la fin de Ia première noinination.

f . i' ' I e:çiration d.u mandat d tur, membre de 1a Cour , celui-ci r'este en
' fonction jusqut à la nomination et.1 'entrée en fonction de son suc-

cesseur. En cas de remplacetrent, ii est tenu de poursuivre jusqutà
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5on règlement toute affaire dont il- r-st déjà saisi.

4. En l?absence du Prijsident, ou lorsque l-e Président est dans
1Iimpossibifité oe continuer à exercer ses tâches et fonctions
le Vice-Président as s'.r!e fesdites tâches et fonctions.

"l En cas drabsence temporaiire d I un lliembre de Ia Cour,
remplacé conformément ar.rx dispositions du Règlement

il est
intérieur,

7

ti. Lorqquri.rn r:embre de l-a C cr;r se trouve clans l-r inpcssibilité d rexer-
cer ses fonctions, le Secrétaire Exécr-rtif en infortiie Ie Conseif
qui propose à fa Conférence Ia. ncmination drun nouveau $embre pour
le r'e:.r:,facer.

Toutef-ois, en cas d.t inc:nduite notoj-re, drincapaclté drexercer ses
f: ic:;icns, dtincapacité physi<1ue ou mentafe ,.lrun de ses nenrbres,
fa C or.tr se réunit en séance pléniàre pour constater fês faits.
ELIe en dresse un rapport qurelle transnet sans déIai à 1a Conflll-
rence qui peut relever de ses fonctions J-e urembre de Ia Cour nis
en cause.

Lorsque le Prc,sid.:nt de fa Cour n.i peut participer au jugcment
d!une affaire déterminée, i1 est renplacé par 1e Vice-fircisident.
En cas d t e;lpêche;rent du Vice-Présid.rnt il est ilourvu à soir rernpla-
ce ment par un autre nembre de la Cour conforiléltent aux cLisposi-
tlrns du RègiL.tuent intéricur.

I

Lorsqu r,-rn nembre du t-ribuna.I ne peut participer au
af faire détermint-ie , il en inf orme f e Frésiden t de
cède à son remplacen:c.nt par un autre rnembre cle fâ
1.'glement de cetta afîaire.

jugement ci rune

-La Co,ur qui pro-
Csur pour 1e

1o. Dans tous l-es cas cù fe Président est, en vertu ces dispositlons
du Paragraphe B clu prisent .rrticl-e, re,placé par Ie Vice-F-résider,t
ou par tout autre meirbre de Ia Cour, c,._,fui-ci excrce tor-ite l-rauto-
rité et t,rus l-es pouvoirs attachés à fa for.rction de président de
l-a Cour .

..../....



)

11. Aucun membre dê la
ou adüiinistrative,
sioru'ie11e.

Co'ur ne peut exercer urle i-onctlon politj.que
ni entreprendre aucune autre activité profee-

Article 5 i'RiiSTi\TIOirl LtE SEH]iiIT,Il

Âvant d I entrer en fonction, 1es nr.:nbres
r,rent ou font une cléc]aration solennel_Ie
1a Ccnférence.

de la Cour prêtent ser-
devant le Président de

1

2. La prestatlon de serrnent oit
ternies suivants :

d --. fa dccl-aration se feront. dans

A ce titre, les membres de l-a Cour ne peuvent être ..,oursuiv.is
recherchés por;r les actes accomplis ou pour l_es décl-arations
tes clans et à l_roccasion de l|exercice de leurs fonctions.

rr Je.....jure ( ou d-écrare ) soren::err-enent dr exercer nes fonc-
tions et nes pouvoirs de me,rbre de la Cour de façon honorabl-e et
loya1e, en toute i_rpartiatité et en toute conscience.

,'irticle 6 PRIV]LEGE,S ET IIVIIULN']ITES

La Ccr.rr, et ses itrenbres pendant fa dr.rrj e de leur nalijat, béné_
f Lcient rie s privil-èges et i,:rrrunités identiques à c er.rx <iont joui:_
sent l-es ntissions diplomatiques et les dlplomates sur 1e terri_
toire des lrtats trrembres, ainsi que ceux pormaler,ient reconnus aLrx
juridlctions -irrternationaf es et aux merirbres de ces juridicti-ons.

1

2 n1

Arti c 1e DE:"]TSS]ON7

1 Les menibres de Ia c6u" ;euvent dénissiorurer à tout moment en adres_
sant une lettre de der,.--sion au secrétaire ]ixécutif qui la [rans-
net à la Conférence.

En cas de ddmissicn dtun metubre de Ia Côur,
fin. Ce-pendant, celui-cl continue rle sidger
et -Lrentrrl en fonctiorr cle son 5uccesseur.

ses fonctions prÊnnent
;usclurà Ia nimin,-,: tior

). Ei-r cas o,: dé::tission d?un r,rembre ,le la C6r-r, .r e Secrétaire llxécu_
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tif err inf orne f e Conse1l qui propcse c}-:ux personnes. La Collférence
.Jé s-igne lrune dten-bie elles pour pourvo: r' le r-,cste vacant.

;i.rticl-e B REI,,,PLACI,,TIIT D t U-]{ lDilPRii DE LA COUR

La oersonne dé6i gnée e:-:. reiuplacement drr.rn rneurbre de la Cour dont fe
manclat nrest pas venu à expiration est nonué dans les mêmes condi-
ticns que cefui-ci et reste en fonction jusqurau.terne du mandat du

.lenibre rer::placé.

:'tic1e 9 COJ,,,IPEî:II'ICT DIi L.1, COIIR

1 La Cour assure le respect du droit et
I ' intc.rprètation et I ra:plication des

des pr j-ncipes d I équité cians

disposr-ticns du Traité.

2 El-le cor:rr-ait en out:"e dr:s dif f érenos dont eI1e es t saisie , conf cr-
mernant oo; ç1-l.r:positions Ce .f r.{rticle 56 du Tr.-,.ité, yt,r' les'Etats
Niert ]res ou par la Cor- I5rence lorsque ces rfif f érends slirgissent
entre un ou 1:J-usieurs iltats t'iembrcs e t les Institutions de 1a Coil-

n:unauté, à Itoccasion de I I lnter:pr:i tation ou de 1ràpplication des

tispositi.rrls .1u triritd.

J . Un Etat i4,-'[lbre pcut, au nurn de ses ressortissants oiligent.:r une

procéci-ure contre un autre Etat I., ei:r i-,r e ou une Institution cle Ia Cort-

nunauté, reletive à 1t interpi'étation et à lrapplicaticn des disposi-
tions du Tralté, en cas dréchec des tentatives de régle:nent à lta-
rniabf e.

4 La Cour a toute
tocole aeuvÊnt,

compÉtences que 1es

ni:,nière s-r)-jcil ique ,

riisposltions du présent Pro-
fui conf ia rer .

Ies
ce

,!rticl-e '1 O : LVIS C-tjtlSUL:17\-r'IFS

1 . La Courr ireut, lorsqur efle est saisie par' 1a Confr:rence,l-e Ccnse-t1
ou par r.rn ou pf,-'';ieurs .'ltats ril':obrer; ou Dar le Secretairr ::,xé cutif
et toutc autre Institution de la Corr"runautc , êne t i,re à i-itre corisul-.
tatif , r.::'r avis j,.rridique sur des questlons qui rec,uiè:'ent 1 I i nter-
prétation des dispositions du lraité.

..../....



7

I

I

ë2

z

La requête aux f ins drun ,.'vis consultatif n vertu du laregraphc'
1 du présent article est faite par écrit. ElIe' conti.:nt une indica-
tion exircte des questions sur lesquelles lravis est requis et est
accoriipagnée de tous les documents pertinents susceptibles Crécl-ai-
r9r Ia Couï.

Dès reception ue 1a requête visde au paragraphe 2 du présent arti-
cle, 1e Greffier en Chef de l-a Cour en salsit immiidia.ternent les

Etats i,iembres, leur notifie le ddlai fixé par Ie Président de la
Cour pour recevoir feurs otrs erva-,,ions écrites ou entendre à frau-
rlience leurs ciéclarations.

La Cour rend son avis consultatif en a,udience publique.4

5. Dans ltexercicÊ de ses fonctions ccnsultatives, Ia
':' Ies dis;csitions
contentieur;., lorsque

du présent Protocole refatives
celfe-ci estime qut el1es sont

r-,;r-ir est régie
à 1a procédure

applicables.

r\rtic le 1-1 I,IO]JE DE S.AISIT; D.! L/\ COTJ.I].

La cour est sais'Le par une requête aclresEtie au Greffe de Ia cour'
Cet be req,'uête elnonce 1t oL, j et du Cif f érenrt, Ies parties eïi cause

et contiel-rt rir exposii scrn,iaire des moyenrs invoqués ainsl que les
concfusions i:,r ::équerant.

2. Le Greffier en Chef de la Cour notifie sans déIai la requête ainsi
que t,outes les pièces relatives ) lrobjet du ctifférend à lrautra
partie ; celle-ci est tenue d.e fairo connaître ses Irroyens cie Cé-

llens e <lans l-es défais fixés par Ie Règlement intérieur de l-a Cou:'.

Articl-e 'i 2 REPRESEI{TATION DEVA}JT 1A CO1JE

1

Chaque partie à un différend est représentée devant Ia Cor:r par -.rn

ou plusleurs agents qurelle c1ési6ne à. cet-te fin. Ces agents peuvent,
en cas rle besoin, requérir Irassistrrnce drun ou plusieurs i'!vccats
ou Ccnseils auxqu.:Is fes lois et règleur,ents des Etats i",cmbres re-
con:ta1 ::er-rt f e droit de pJaider devant leurs jr:ridictions.
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ÀRTICLE 1, : RtrGLES DJJ PROCEDT]RE

La procéoure devant le-r Cour comporte O,er:x(Z) phases ; ltune
écrite, lrautre orale.

La procéd.-i'e écrite comprend 1a requête, la notifrcation de

1a requête, 1e mémoire en défense, Ie nénoire ea -réplique,
l-e mémoire en duplj-que ainsi que toutes autres concl-usi-ons ou

docuinents Cestinés à 1e souter:1r.

Les pièces de la procédurre écrite sont a<1ressées au Greffier
en Chef de 1a Cour rl-:rns 1r or<irÇ et dans Ie déLai fixé pâr
}e Règlement lntérierrr de la Cour I unc- copie d.e chaque ricrcu-
nent ou pièce présentée par lrune des parties est coranuniquée
à l-rautre partie.

1

La procéC,.rre orale cci-isiste en 1t auCition dns parties , des
agents, Ces témoilsrdes eroerts, des avocats ou conseils.

ÀUDIEI'ICES DE Lrr COLIliArticle 14

Le

rl-

2. La Cour ne p='.it s'ièger 6t dr-1-Lj-1rdrer valablement qu r en présence
du Présidei-rt et oe deux c1e ses membres au moins; Toutefoisrà
chacurre de ses au iences, l-a Col:r sera composée de manière à

coi,Llrorter un nombre ir pair ci.e ses mrjrnbres .

]. Les audiences de l-a Cour sont publiques. Toutefois, J-a Cour
peut sièger à huis clos à la demande de l-tune des parties ou
pour des motifs quru.lle peut seule c!éterniner.

1.riicle 15 : PRODUCTION DE DOCUIISI{TS

La Cour peut, à tout j.nstant, demander ar.rx parties de produire
tous documents et de fournir Èoutes informations ou explications
o,ur el1e juge utiles. En cas de re fr.rs , elle en prend acte.

1 Présid.ent convoque les parties
en fixe l-e rôfe et préside Ies

à conparaître devant Ia Cour.
audi.ences.

1

..../....
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I-a Cour p:'ut égale:lrent der,rander à tout EtÈ't Èrembre qui nr est pas

partie lu litige ou à toute institution de fa Conmunauté de fo''rr-

nir . . toutcs informations qu? elle juge nlicissaires au ràglernent

ou litige.

Àrticle 16 ,:I.]QI,ETES ,1T ÀVIS D 'EXPrlitTS

2

r-a (,;;r peuc, en tout état de cause, et conformément à son règ1e-

i:rent .f ntérieur, ordomcer tcutes nlesures dtinstruction, réc.uérir'

toute persolne orr instltution ou tout organistne à lteffet de dili-
g-enter ,rqe r:nquête ou clt é;,lettrê un avis d t expart '

:cticf r.D-lTIOi'ls DES TËirCIliS

i. Les térr',oins ré ltuliàr':rnent cor,voqués sont tenus de comparaître
,'ievan: kr Corr. Ifs sont entendus clans les cond'itions prévus par

le xè81ei.,re irt i'ltr'rieur de fa Cour.

2. Les Elperts p'-:uvent être enten'1us sous tjir"'lcnî; en qutrlité rj e

tL-moins conformément ar.rx clispositions rltr Règlement intérieur de

-La Uo1,I.

t . Toute ., ies auiitions soiit enregi-strées . et signée-s ;car Ie Préci-

ciet-i'; ,, i f e Gref f ier en Ch:f de Ia C5ur.

Ârticle 18 : DEPO I]IITO}.I SUT1 REOUtrTî

La Cour peut requérir Ltautorj-té jucJi-ci'.'ire du lieu Ce résldence

clrun témoin cu dtun Expert à f'effet ctre lrentenrlre'
1

2.

i

J-a requL'le
ccndi.*"i-ons
do c' ,ïi+t-,ts . .

c,rldi-bi-oi-is ,

est aclressée à llautorité judicieire requise dans les
préw,c'.s par 1e Règle,,.,:nt interieu de ]-a Cour' Les

rnanant rltune te}le dépositlon sont, dans les liêm,.:s

transirris à la Cour.

Les frais ccnsé:cutifs à cette procéllure s'-rnt à I" charge des

p,rr iies au di.ff érend.

..../ ....
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.rt-i .:l - i {j
-'::- : -- -::--:t =---i7,

DlCIi] TOIr
-r-, It ar. Irn

La C'ruf TjICCL'r.-Le !i 11ex:t ,r.::r r.iu rlifît-rtttC .ilcit e l-fe eSt f ' l.i.j
conf.rLr..'illcnt :.1lr:r ilispositicns cru Tr:-ir-i ct c.a s )r. Fii.g1cr.r..:rt

i.-b.r lcur de lr Ccur, Elf - ,rcr.rt il:,talet,lert al-,i.1-.Lqucr l .ie ca:
Jci t, 1es principel, rilir"r:if,, trfs qur cl,lfinis à. I't i.r:t-i-ç l e

-i8 rru i:r1;a. but rl.j La C6ur Ilternai:.in:'ritIe oe jusrlce.

Lcs clcic-Lsi,lns de 1êr Cour sont fues eir séancL- pub]-1c-ue et doi-
vent ôtr'È xrôt1v,es, lllf es sont, sous riservë d.es dlspositions
cr-r 'p js6111 F:cr;oco]-: r.clatives à lir r j.'i-sion, 

-Lumécliat enent
e:<c.cutoires et ila s.Jnt lr:rs suscepuli:IE: rjta:Jp--1.

Chaquc cliff.irenC ne dcme lieu rlirà unr: décision de Ia Cour.
Lès déli5érErtions de Il C6ur scnt secrètes et sc,s d..cisions
sont prises Ia nirjori té de ses iit.-1l:bres.

ARTICLE 20 ORDOI{IIAIICB EÎ INSTR,UCîIONS FROVISOTRBS

La Cour peut, toutes les fois qurelle est saisie drun dif-
fdrend, ordonner toutes mesul-es ou touteE instructiorrs pro-
visoires qurellc estinre nécessaires ou opportu-nes.

Article ]NTERViiI!TION

Tout dtat i.lemÏ,re, 1orslluri1 estirne que 1a soJ-utj-on d ? urr Ii-
ti' .: i].rtit 1a Cor-lj. est saisie est susceptibie d.e porter at-
tcitrto ir ses intérêts, peut sur requête écrite, intervenir
.ru cLif.f,érend .

artlcle 22 r tfieuE rvrî:E DE ET Âur
DECI.S]ONS DE IÀ COUR

1. .ucrrr différend relatif à 1 t interprétation ou à lrapplica-
tion des dispositior-rs du Traitr: ne peut ltre sounrj.s à r:n
autre node de ràglement que celui prérn-r par le llraité ou
1e p::r.s:nt l:'rotocole.

2

21 : D-EMa]II-]] El.l
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2. Lorsque Ia Cour est sÉiisie dtun rliff3:reni., les ltats iiem-

bres ou f es ]rrstitutions Cc: .r . C o inrnunaut é doivent srabstenii'
de -eute acaion susceptible dc Iraggraver ou C.rÈn entraver
1c règIement.

1. l,es .']tats l4enbrcs et les Institutions die Ia C or,rinunaut é sont
tc.r., ^s de prendre sans dÉlai tcutes les mesures nécessaires
de n:.rture à assurer 1r exécution ':l e ]a décision d,.-: la Cour.

l,rticle 21 IiriTEtu-'lii lr\llOi'l DtlS DiCIS IONS

En cas de difficulté,, sur Ie sens et 1a portée drune déci-
slon ou dtr.m a.vis consuttatif, iI appartient à Ia Cour de

1 I inter;,rclti:T' , sur la Cemande d ! ture partig ou -l t une Insti-
tution r-ie ia Cotiu;runauté justifiant tl t un 1ntérêt à cette fin.

ticlc 2!+ : FRAIS LTIINST;'I'ICE

A r:oins clge Ia Co'.r nten décido autrement, chao-ue partie au

différerd est tÊnuG des frala d.r ilr§tancÉ qurclfe ê elqÉaét.

]]C}LNDE ET'I iTEVISTOI{

,a Cerlrind.e: en révisicn dturle déêisi-orl 'Irest ouverte dgvart
ia 36ur cue lorsqutel-Ie est fonclée sur l-a découverte drun
fait i't e ,..,.ture à exr:rcer une inf l-uence Cécisive et qui, au

mot'ient du p rononcé r'1. e la dll cision , était inccnllu <ie 1a Cour

el r':u rlcnanCe-.u-, à conditlon tou[efois qutur.e telle ignoran-
.e rc soit pas le fait drune négli6;ence.

2. En cas de recor:rs en réÿision, Ia procécure srouvre, lorsque
Ia rler:tande est recevebierpap'une décision de 1a Cour consta-
tant d e nanière non 5quivoque que is fait présr-rmé nouv-'nu est
ré e1 et rlut iI est cle naLtr:re à ius tif i er la rdvision ainsi o-ue

Ia recerraLrilité cle 1- rlonan<le.

Avant de déclarer une cleltande en révision recevable, Ia Cor:r

peut ordoru:er une cxécution provj-solre de Ia décision.

Artic

1

1

..../ ....
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Auc,.:n.-. demande er révision n I est adnise cinq(l )

i-a <Lrte ,-1u prononcé de l-a dilci:;ion.
lr

q

apres

i clÉcisicn i
lrarties et nra

1e. Cg-ttr n ? a f orîcè exécutcire <;u t entre 1.:s

drefl'et cju'à ft égard deo falts de la cau.se.

.rrrticle 26 : SIEGE ) r- LA C0'UI1

Le siège de Ia Csr.r est fixé par l-:r C;riÎ -rêDCe.

Toutefors, lcrsque
ca-use Il exigcnt, Ia Cour ceut,
r'l run IJtat tier:,bre .

Ies circonst.fnces
driciCer Ce si-àger'

ou 1c-:;

slr Ie
fa.its de la
ter':'ito ir e

SESLiIOI..I DI] LA CCUit

La C or-rr se r'éunit sur convocation cl.e son Prisident.

2

3

Les
_'.'\a l.

r.iates et fi rluré r: i.es sessions de l-a Cour sont fixi r:s

ic FrésiCe:rt en fo:rction riu rôle rie Ia C6ur.

rJe, L'I'E'sI4i(rL-I ct 1cs :::Utres :.;enl_,rq,:t i 1:. Cçur SOnt tenUS,
à moins riu t i1s n t y soient enpâ,:chés i.-,orrr d es notif s Cûnent
tcrt'"s à fa connaissatlce J,l Ia Uonferr nce ou cl r-r !,rés1o -n-t
,lr: -tai iloui r sefon 1,.-, cas, i ri.rssist-r' à toutes 1es sessiol]s
dc l-., Co '.r.

Sous r,lserve rl€rs clispositions iJu pt;lseirt
son R;Element intiricr.r, la C oi.lr siège en
lorsqurelie est coiiposée coltii,.e i.l- est dit
Lle Irlirti ' .. J du ltr.,isent ?l.otccoIc.

Prctocol: et de
s é,-1nc e ,Ql tlnii:re
.ru paragreLphe 2

To'. -. ef ois, lorsque siègeant en ce'cta ;iol.nation, lrun de
ses metiilres , pat- suite d I uo eupôchaLllên-t or..l r-Ie son i:Lrse4ce
sc trouve prcvis oi.re,iteilt d,,-ns l-tlirËossibitité de cor:tinuer
à prend::e ira,rt ilux dr-'hats, Iii Cour ncnobstant cc.: évènement
peut sous réserve clten convr-nir avec les pa.rties au diffé-
rend, poursui\rre cot r. audience.

..,./....

dr!ic-!§.iz
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-a Cc...r ..reu'L égi lenent
l:res, - ::.poi.'c d:, t:lo1 '
1 j,.:,^ :.;:c,.. irc -,t--:

Se f:Uit1l en r. ou ulusiel',rs Chem-
,-nir e!--( r ) ù:;. .'es oti pl-Lr. -: , lors,rue

telle T',-rrr::'r:ior..

,\rticl(-i 2ti REr.rI-tJEi,rr i _l-c].1 tli' AvÂi{IÂ()Es

.tlU,Frr1.-lRS li ,itlüriE FrlRSir;rilni Dln Li

Sous rr-r s c-'t.c iJ -::t :tisçr:s_iti-;ns '..: p:'iis..*,t .:io-coco-Le, I.=l rt-
rnuneratiol, fes ir-ic.,,,I'Ll.i ';;S c-t rcus :Lutr.ert 3vLni.iirj.:-:s clu r,'résirl+nt r:t
der; autrl:; .n--j-i)hr.ri i. I: (-'aur :,:nt f i:lis prr. 1t,. (i:rr.f :rï.c]lcc.

r:,rticie 2

iirtlcl.. :iO : tri1.:I:; f,ll ::,-ri{/u ff Or\ir{ir-ii}l-. i

coiil.

Li: ürof fe ri e j-,: Coui. :-st tr:i'lu ljet un Grejfier en Chef et de-
tli".:1-fiers rlcnt le nolrJ1,e, les con:litions je nonri.iiations et
Ies forct j;1-rs, solis r.,,1s:-rve "+s .iisposi_ tions ,-.lu prés3at i-rc-
tcccl-,, , sorit. e -terni-née s pâr le Rig l --16,.-r'5 intcric-ur.

,,iv:-irt ._irentrer er_ l:rnc._rn, Ie Creffier en ChcI et les Gref-
f iers d r.: la. lJ6ur prêtc'r-,'b ser-:ti..rnt, ou font ul:i c iéc j-arrtion

1-.r:i itc eri tenant ]ieu devant le L'résiLJ _,nt .de la Coi.rr ,I 't.is
fes ter .,-.:s itrcscrits pitr f e F-|gieuar:t 1n-i: :r.Leur.

La Llrin,ruri:,-utr! noni:tr: et ntL-t .i fa disposition de ia C6ur les
f oact,i.,,nr ires et les agents n-:c.:,,$. ri-es et s,_',sceptiblêq il.-,

re.r'.;e. irr, r1,: r:-.: r-.ir ses ifnct-)ns,

.J

Les langues officiri-fes de la
E,IdIÈ.

^Irlcre 
,2 r @Ettlfi!! ItIlERttrn
La Cour établit son I-iàE1-.ment

probation rlu Csnseil. Les amendenents
irrcnt être elrprouvés par 1e Conseil.

COIJR

Cour sont le Fra:rç:ais et lrAn-

intérieur qui est sounis à lrap-
aud.it Règlement doivent égale-

DE L,

.Ious i"" f r-;tir; ile fo:ictionnei: rlrt de fa Co,-rr sont supporte s
par .Iê bud.get du S(1cri:t:triat Ixecutif de fa Co;;.aunauté.

Àrti c fe 1 , I,AIICL]ES Ù}-FICIALLES

I

1m

I
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i, : -.f - iir'll-lEi ;1.15

llout i;l' .t n'enbre ou
, :: , lli'ÉS ü]t-.;I'GÉ
. !;i..:1::i 'l: ÿ-le Ce I

-:- . siri' ra ie ia C.]ur', lP].el -.v11

]a C6r.:r, p er-.lt soLIûet'[r,J a]ës proDo-
"rCeil,.l. t .,.u r,r.:lsei:t :]rotoco:l-ê.

l.:

I ^-

i'j,r'., -.s le:, oropositions sont tnensnis e.s au 5 rcrrâtaire Exi -

cr-rtif tui leE co:-nuli'..'.r.e j-u-'< ll c:tl i,'.'rbrel den3 l':s Ï'rertte
( f.l ; jcurs rjuiv l'-t 1.1,rr :'i,ce;,tion. r-es ilflendements sont
er:,ir. rir,-,-i j-, ie ConfJi''rnce :r f t expir:ation ciu d,.l.l ai dr: oréa-
vis r-re tre ;e ( jO ) JJurs accordé aux ritets ' embrce.

-le -ll+ i,; iiilnE :t: 'r_Ci lE,.Jii

i s r :./csal-

r-.,'-::'. r ril

- .. È - -I L ],,,I J L/

cà :ion par
.-x r:è 4i,3f,

i rotocolc entrer.' .. en v igu.-rur c: rnanière ilro t1-
s,. si. i:-, 't'-rrc 'oâr les Cnefs d rEtat et d.e Cou'..er-

iit:.:ts irlûririir' s et définitiveraent Cès sa r'-.t-ifi-
au noins Sept(7) Etats sign.rt;Lires conforué'.,i::, t
constitutiom:l ' es en vi,'-uellr cans cita.qr;.e l-ita.t

i.:, ;réser:: ]à"otor;ole et tous 1es. ins tr'ul:tents de ratifj-ca-
. -::: :r^r',rlt (.r':r)o5.:3 ruprès r-iu Secrétari;.,.t :lx.cutif de l-a
Co:,r::run iti qu'; transïettra ile-s cc-'ies certifiéc,, confcrmes
. '. Êro tocrle à .Jus Ies itr.:.t - rrieli.br- ,:', -leui' notiji,e, =. la
ila -., de , !ôt Coe j r-r-tru,r.r lt' ô,,' r'.til j-ce.tion et feri :.:.---

registr..r 1, i:i:,sent ;rÉi..1 .-;J.1,: .uj.,rls de 1| ilp9311-.'. î .ticn
ile rUnlté .Àfricâi-te(C.ij.ti. ) des ri,.tions Ut1.'. 'rs el- ô . ttru-
r;es crgai::isations qu.. Ie Consell peut d.éter-'iiiiner.

Le Frr:selt Frotlc:ie t--st .-:Ln--xé au Trt.ité clont i-i- fait par -
tie intégz'ante.

trI] Fr)I Dii QUCI , i'iOUS CiIEFS IJ'ETÀT ]-j DJ GOU\&]Ri',E]'1E}IT DE r-,-1

COI.îrruNIÀUTE ECC!iOi.,IQLE DES XÎÂTS DI LrI'!-RfuL,'T DE Lr,-ri-ir..,
,riVONS SIGi'lE LE PFjiSE[,iT -rjROIOCOLE.

F,'IT È. iL.BUj;1-, LX 6 JUILi,ET 1991

,.

l;,,i r-l:': ]EUL ORIGII{":IL EjlI ANGLÀIS ET

"-:,.'-r'ri- EGir-LElîEi'lT Fail.
I]R,:J.JCATS, LES ]JEIJX TENTTS Fi:-


